	
	

	
	

	
	

	
	


Neuilly, le  28 MAI 1993

Note sur le projet de taxe

« CO2 ‑ Energie » de la Commission

_________

1) ‑ 156 pays ont signé à RIO la convention sur le climat (convention qui va être soumise au Parlement pour ratification). Cette convention affirme que l'objectif ultime des pays signataires est de stabiliser la concentration des gaz à effet de serre dans l'atmosphère ; une telle stabilisation, dans le cas du CO2, exige une division par deux des émissions de ce gaz, c'est‑à‑dire de la consommation d'énergie fossile. Dans une première étape, les pays industrialisés s'engagent à ramener leurs émissions, vers la fin de la décennie, au niveau de 1990. Cet engagement peut être honoré par chaque pays ou par un groupe de pays. La CEE a décidé de choisir la deuxième solution ; encore faut‑il que puisse être adoptée une politique communautaire pour atteindre l'objectif fixé.

2) ‑ Pour organiser un effort international aussi large que possible de réduction forte des émissions de CO2, deux voies sont a priori concevables : fixer des quotas d'émission par pays ou instaurer, au sein des fiscalités nationales, une taxation de l'énergie fossile.

2.1 ‑ La fixation de quotas réellement contraignants, (c'est‑à‑dire cohérents avec les objectifs de RIO) est impraticable car il n'existe pas de critères qui permettent de définir a priori un partage équitable de l'effort entre les nations.

En l'absence de tels critères, la tentation est forte de réduire d'un même pourcentage les émissions de chacun. La France a tout à craindre d'une telle approche : compte tenu de son faible niveau d'émission, dû au nucléaire et à une relativement bonne maîtrise de l'énergie, ses émissions actuelles sont particulièrement faibles (voir annexe 1) ce qui ne lui laisse pas les mêmes marges de manœuvre que celles dont disposent les autres pays industrialisés. Une étude de la Direction de la Prévision a par exemple montré que, si les 7 pays du G7 devaient réduire individuellement leurs émissions de 20 %, cela coûterait quatre fois et demi plus cher à la France que si ces pays réduisaient globalement leurs émissions de 20% sous l'effet d'une taxe de même niveau instaurée chez chacun d'eux.

La convention sur le climat ayant esquissé un premier pas dans la voie des quotas, pour la période qui nous sépare de l'an 2000, nous avons intérêt à ce qu'une politique communautaire organise la stabilisation des émissions globales de la CEE, dans des conditions qui nous laissent la possibilité d'accroître les nôtres (Le rapport du 24 mars 1993 ‑ “Premiers éléments pour un programme français de lutte contre l'effet de serre” ‑ montre que nous ne pourrons guère faire mieux que d'accroître nos propres émissions de 13 % entre 1990 et 2000)(
).

2.2 ‑ L'approche par une taxation de l'énergie fossile est seule capable de conduire à une répartition équitable de l'effort entre les nations, dans la mesure où chaque pays inciterait par cette taxation chacun de ses utilisateurs d'énergie à un même niveau d'effort marginal dans l'économie d'énergie fossile.

Par ailleurs cette approche permet dans chaque pays de diminuer fortement le coût de la réduction des émissions par rapport à un rationnement autoritaire : elle optimise la répartition de l'effort en suscitant de façon décentralisée toutes les actions les moins coûteuses.

Mais l'institution d'une telle taxation pose des problèmes très sérieux de compétitivité pour quelques secteurs de l'économie (production de matériaux, chimie de base, transport aérien international) si le champ géographique de cette taxe n'est pas assez large.

Dès 1991, la France a pris position en 
faveur d'une telle taxe à condition qu'elle soit instaurée au minimum dans les pays de l'O.C.D.E. Si tel était le cas, le poids des pays dans lesquels s'appliquerait la taxe serait suffisant, d'une part pour créer une dynamique qui en étende progressivement le champ et d'autre part pour mettre en place des protections contre des délocalisations d'activité inéquitables et inefficaces au plan de l'effet de serre (cf. les dispositions prévues par le protocole de Montréal sur les C.F.C.). On ne doit pas oublier par ailleurs que la prévention du changement de climat suppose non seulement une réduction des missions des pays industrialisés mais aussi une aide additionnelle au bénéfice des pays en développement : cette aide doit pouvoir aussi être utilisée pour persuader certains pays de ne pas profiter d'une taxe mise en place par les pays de l'OCDE pour délocaliser à leur profit certaines activités.

3) ‑ La proposition d « 'éco-taxe » de la Commission diffère de la proposition française sur deux points importants.

‑ Elle est assise non seulement sur le carbone contenu dans l'énergie fossile (source du CO2) mais aussi, pour un montant égal, sur l'énergie ; c'est‑à‑dire qu'elle s'applique aussi aux énergies nucléaire et hydraulique.

‑ Elle serait instaurée au sein de la CEE sous condition que « d'autres pays membres de l'O.C.D.E. mettent en œuvre une taxe similaire ou des mesures d'effet financier équivalent ». Cette conditionnalité n'est pas claire dans la mesure où elle ne vise pas tous les autres membres de l’O.C.D.E., ni même les principaux, et où elle se contenterait de « mesures d'effets financiers équivalents » ; s'agissant de distorsions dans le commerce international pour des entreprises grosses consommatrices d'énergie, il convient de s'attacher à l'identité des charges et non à une équivalence imprécise.

La position actuelle de nos partenaires est schématiquement la suivante :

‑ 6 pays sont favorables à la proposition de la Commission (Danemark, Pays‑Bas, Belgique, Luxembourg, Allemagne, Italie) ;

‑ le Royaume Uni est hostile à toute approche fiscale et demande que, au nom du principe de subsidiarité, on fixe des quotas par pays que chacun respecterait par les moyens de son choix ;

‑ les 4 pays du fonds de cohésion demandent à être durablement dispensés de la taxe qui freinerait, d'après eux, leur rattrapage.

4) ‑ Quelle assiette pour la taxe ?

Il paraît logique a priori, que la taxe soit assise sur le CO2 et non, pour partie, sur l'énergie. Mais il convient de ne pas exagérer les inconvénients de l'assiette proposée par le Commission et de ne pas oublier certains de ses avantages :

‑ Taxer les énergies nucléaire et hydraulique qui interviennent dans la production de l'électricité suscite des économies d'électricité qui conduisent à réduire d'autant la production de kWh à partir d'énergie fossile. Dans tous les pays de la CEE sauf en France, cette dernière énergie fait en effet toujours l'appoint marginal de l'électricité nécessaire ; la taxation des énergies nucléaire et hydraulique est donc aussi justifiée, dans ces pays, que celle de l'énergie fossile.

- Compte tenu des exportations croissantes d'électricité nucléaire française, on ne peut rejeter le raisonnement de la Commission, selon lequel toute économie d’électricité
nucléaire en France, à parc nucléaire donné, augmentera les capacités exportatrices de notre pays ; la  libéralisation progressive du marché de
l'électricité nous permettra de vendre à nos voisins davantage d'électricité nucléaire en substitution de l'électricité fossile qu'ils produisent.

‑ Une assiette CO2 pousse à des substitutions entre énergies qui peuvent être dangereuses si elles sont trop rapides. La façon la plus facile de réduire les émissions de CO2 est de substituer le gaz au charbon dans la production d'électricité ; les projets de cette nature sont si nombreux chez nos voisins que l'on peut redouter un choc gazier qui transfère aux producteurs de gaz la différence de taxe instaurée entre le gaz et le charbon, en cas de taxation du seul CO2.

‑ On ne peut par contre guère espérer qu'une assiette CO2 relance le nucléaire chez nos partenaires chez qui cette énergie est rejetée pour des raisons qui n'ont rien à voir avec son coût. On peut même redouter que, si l'avantage économique retiré par la France de son énergie nucléaire s'accroissait encore fortement, nos voisins n'aient la tentation d'arrêter le nucléaire chez nous, faute de pouvoir le développer chez eux. Nous-mêmes avons affiché que nous ne voulions pas accentuer encore notre singularité en Europe en développant davantage notre nucléaire dans le seul but de lutter contre l'effet de serre.

‑ Par rapport à la situation actuelle, une assiette partiellement CO2 introduirait déjà un avantage nouveau pour les utilisateurs d'électricité français vis‑à‑vis de leurs concurrents de la CEE. Nous voulons à juste titre éviter les inconvénients d'une approche par des quotas, qui nous serait défavorable du fait de notre avance dans le nucléaire ; il serait maladroit de donner l'impression que nous cherchons à tirer un superbénéfice de cette avance en exigeant une taxe 100 % CO2.

Dans la démarche vers le marché unique de l'électricité, nous nous opposons aujourd'hui à la libre circulation de l'électricité qui permettrait à des industriels des pays voisins d'acheter notre électricité nucléaire au même tarif que leurs concurrents français (de la même façon que nous achetons le gaz néerlandais) ; pouvons‑nous dans le même temps nous battre pour augmenter, plus encore que ne le propose la Commission, le différentiel de prix entre leur électricité et la nôtre ?

‑ Dans la perspective d'une taxe qui doit être étendue à l’O.C.D.E., nous ne devons pas enfin oublier que les U.S.A. ont opté pour une taxe 100 % énergie.

En conclusion, accepter une taxe assise partiellement sur l'énergie ne présente pas d'inconvénients tels que nous devions rester intransigeants sur le choix de l'assiette, au risque de nous voir imposer une approche par les quotas. Le tout est de choisir le moment opportun pour faire une concession sur ce point et de l'assortir de conditions efficaces.

5) ‑ La conjoncture économique nous interdit aujourd'hui de prendre des risques sur la compétitivité des entreprises grosses consommatrices d'énergie. Elle justifie que nous demandions à nos partenaires de la CEE d'engager en priorité un travail de persuasion en direction des autres pays de l'O.C.D.E., sans chercher à figer dans le détail les modalités de la taxe car la négociation dans un cadre plus large remettra fatalement en cause certaines dispositions qui auraient été laborieusement arrêtées à 12.

Peut‑on néanmoins montrer la détermination de la CEE

en avançant, sans attendre le reste de l'O.C.D.E.,_

sur certains points ?

En dehors de la production d'électricité, on peut distinguer trois grands secteurs consommateurs d'énergie fossile :

· les transports terrestres

· le résidentiel et tertiaire

· l'industrie

L'annexe 2 montre les évolutions respectives des émissions de CO2 de ces trois secteurs en France entre 1980 et 1990.

5.1. ‑ Les transports

On voit clairement que les transports sont le seul secteur en augmentation rapide. Or les transports induisent non seulement les externalités environnementales (pollutions locales et effet de serre) qu'engendrent toutes les combustions d'énergie fossile, mais ils sont en outre générateurs de coûts externes spécifiques (coûts d'infrastructures, de congestion, d'accidents, coûts du bruit et des effets de coupure liés aux infrastructures).

Si la fiscalité spécifique perçue sur les usagers des transports couvre l'ensemble des coûts externes imputables à l'automobile à essence dans ses trajets interurbains, deux segments des transports routiers sont loin de payer leurs externalités spécifiques : le transport routier de marchandise et l'automobile en agglomération. Ces deux segments sont d'ailleurs ceux qui se développent le plus rapidement. Ces activités sont implicitement subventionnées et connaissent de ce fait une croissance qui va au‑delà de leur utilité sociale réelle (indépendamment de toute considération relative à l'effet de serre). Contrairement à une idée couramment répandue, l'élasticité à long terme de la demande de transports en fonction du prix est forte. (l'élasticité de la consommation de carburants en fonction de leur prix est, à long terme, de l'ordre de ‑ 1). Cette situation est d'autant plus préoccupante qu'elle induit des choix peu réversibles en matière d'urbanisme, d'organisation de la production et d'aménagement du territoire.

En amont de toute taxation du CO2, au titre de l'effet de serre, imputer aux usagers des transports toutes leurs externalités spécifiques, n'aurait pas d'effet néfaste sur la compétitivité de la CEE.

Lors de la négociation pour le rapprochement des accises sur les carburants, la France avait plaidé pour que les taux minimum d'accises soient fixés à un niveau plus élevé ; elle n'avait pas été entendue. Tout récemment le Gouvernement a décidé un relèvement des accises en France, bien au‑delà du minimum communautaire. Nous devons souligner l'heureux exemple ainsi donné à nos partenaires et demander que soit décidé un relèvement progressif et très substantiel des taux minimum communautaires : le taux minimum sur le gazole devrait par exemple doubler d'ici à l'an 2000, le taux minimum sur l'essence évoluant de façon parallèle.

Le tableau de l'annexe 3 rappelle comment se situeront les niveaux d'accises en France par rapport au minimum communautaire, après la prochaine argumentation.

Une action forte sur les transports est la priorité absolue : elle ne pose pas de problème de compétitivité, si elle est faite à 12, elle n'exige pas la création d'un impôt nouveau, elle ne suppose pas que soit tranché le problème de l'assiette (CO2 ou énergie) tant qu'il s'agit d'imputer aux transports des externalités autres que celles d'effet de serre.

Vis‑à‑vis de l'automobile en agglomération, la CEE pourrait en outre recommander l'étude de la mise en place de péages urbains.

5.2. ‑ Si l'on veut aller plus loin à court terme, dans le cadre communautaire, il faudra que notre pays fasse une concession sur une assiette portant en partie sur l'énergie en essayant d'obtenir une assiette à 75 % CO2 et 25 % énergie.

Quatre conditions devraient être posées concernant l'additionnalité de la taxe par rapport aux taux minimum communautaires, les modalités de taxation de l'électricité, le traitement du cas des industries sensibles à la taxe, et les limites exactes au‑delà desquelles nous n'irions pas sans un dispositif commun aux pays de l’O.C.D.E.

Les travaux de la Commission et nos propres réflexions ne permettent pas de faire, dès à présent, des propositions précises et opérationnelles sur les 3 derniers points.

5.2.1. ‑ L’ « éco-taxe » devrait s'ajouter aux taux minimum d'accises définis au niveau communautaire pour les carburants et combustibles pour lesquels de tels taux ont déjà été arrêtés. Elle devrait constituer un taux minimum d'accise pour les énergies pour lesquelles il n'existe pas aujourd'hui de taux minimum communautaire. Les pays où les taxes en vigueur sont supérieures au taux minimum communautaire ne doivent pas avoir l'obligation de relever leur taux du montant de l’ « éco-taxe ». Ce point paraît acquis au stade actuel de la négociation.

5.2.2. ‑ Taxation de l'électricité

Il semble(1) que les propositions communautaires consistent à instaurer une taxe perçue sur les consommateurs d'électricité à un taux fixé dans chaque pays compte tenu de la moyenne des intrants (énergies primaires) utilisés dans ce pays pour produire l'électricité. Cette formule a été retenue, de préférence à la taxation des producteurs d'électricité eux‑mêmes sur la base de leurs intrants respectifs, pour des raisons liées aux règles du commerce international applicables aux échanges d'électricité entre pays.

La note jointe (annexe n° 4) montre que cette approche est très peu performante pour réduire les émissions de CO2 liées à la production d'électricité et que nous devrions plaider pour une taxation des producteurs d'électricité sur la base de leurs intrants respectifs.

En résumé, on peut dire que les économies de CO2 liées à la consommation d'électricité ont trois origines :

‑ choix effectués par le producteur d'électricité en matière d'énergie primaire (charbon, gaz, nucléaire ou hydraulique) et d'outil de production ;

‑ choix effectués par le consommateur pour moduler sa demande dans le temps afin de la réduire aux heures où le contenu CO2 de l'électricité est maximal ;

‑ choix effectués enfin par le consommateur pour économiser l'électricité.

La proposition de la Commission ne fait jouer que le dernier type d'initiative qui est loin d'être le plus important.

La contre-proposition suggérée ici nécessite toutefois une étude entre les administrations françaises concernées pour apprécier la façon dont pourraient être traités, sur cette base, les échanges entre pays et la limitation des charges supportées par les entreprises grosses consommatrices d'énergie.

5.2.3. ‑ L'écrêtement de l'augmentation des charges supportées, du fait de la taxe, par les entreprises grosses consommatrices d'énergie, est difficile à définir efficacement :

‑ L'idéal serait de pouvoir calculer un abattement forfaitaire, à la tonne produite, pour que l'incitation marginale à économiser l'énergie subsiste sans obérer la compétitivité de l'entreprise. Une solution dans ce sens mérite d'être étudiée mais sa faisabilité n'est pas certaine.

‑ Une autre solution consisterait à écrêter la taxe due, par exemple à 2 % de la valeur ajoutée, et à créer l'incitation à investir pour économiser l'énergie en créant un crédit d'impôt égal à 100 % des investissements effectués. (Ce crédit d'impôt pourrait aussi renforcer l'incitation à économiser l'énergie dans la première solution ci‑dessus).

Mais ces deux solutions supposent que soit connu le montant des taxes supportées par l'entreprise, ce qui est aisé pour les combustibles et carburants mais ne l'est pas pour l'électricité en cas de taxation des producteurs d'électricité sur leurs intrants.

Dans tous les cas, nous devrions proposer que ces allègements soient subordonnés à la passation de contrats de branches ou d'entreprises tels que prévus dans le rapport du 24 mars 1993.

5.2.4. - Limites d'une action communautaire non intégrée dans un processus au niveau de l’O.C.D.E.
Si la CEE voulait montrer sa détermination à avancer dans la voie étudiée, nous pourrions proposer de faire de premiers pas dans une démarche à 12, par exemple de mettre en œuvre un processus de taxation correspondant aux deux ou trois premières années de la proposition de la Commission. Encore faudrait‑il que les dispositions évoquées au § 5‑2.2 soient de nature à protéger efficacement nos entreprises et qu'il soit très clair que la taxe serait abrogée si une taxe « O.C.D.E. » n'était pas adoptée dans ce délai.

Mais est‑il opportun de mettre en place à 12 pour 2 ou 3 ans un dispositif qui devrait au minimum être remanié à l'issue d'une négociation plus large ? Est‑il opportun en tout cas que la France fasse dès à présent une concession sur l'assiette de la taxe pour enclencher un tel processus ? On peut en douter.

5.3. ‑ Une solution intermédiaire entre une action immédiate limitée au seul domaine des transports (§ 5‑1) et la proposition précédente (§ 5‑2), pourrait consister en l'instauration d'une taxation des énergies non spécifiquement industrielles.

Une taxation des combustibles à usage domestique et de l'électricité basse tension ne poserait pas de problème de compétitivité pour les entreprises et son effet redistributif au sein des ménages pourrait être corrigé par un abaissement du taux de T.V.A. sur les produits soumis au taux réduit.

Il existe déjà une accise sur le fioul domestique, le taux minimum communautaire devrait en être majoré comme pour les carburants.

Une accise devrait être instaurée sur le gaz à l'exclusion des livraisons à l'industrie (livraisons à l'industrie qui font aujourd'hui l'objet d'une accise en France mais pas chez nos partenaires).

Une accise serait également à instaurer sur le charbon à usage domestique.

La délimitation du champ d'application de l'accise pour le gaz et le charbon pourrait poser certains problèmes si l'on veut y assujettir des chauffages collectifs de grande ampleur (et les chauffages urbains) qui peuvent utiliser des combustibles de caractéristiques industrielles : une étude est nécessaire.

Pour l'électricité basse tension, la formule retenue serait inspirée de la proposition de la Commission, malgré ses imperfections : un taux minimum serait défini pour chaque pays sur la base du contenu moyen des intrants utilisés pour son approvisionnement.

6) ‑ Cas des pays bénéficiaires du plan de cohésion

Nous devons affirmer avec vigueur que l'exemption, même temporaire, de ces pays, est totalement inacceptable :

‑ les études faites par la Commission sur l'impact macroéconomique de la taxation montrent qu'elle ne handicaperait pas spécifiquement ces pays s'ils géraient intelligemment la « compensation » de cette fiscalité supplémentaire ;

‑ affirmer, par cette exemption, que cette taxe handicaperait spécifiquement les pays les moins avancés de la CEE obérerait tellement l'extension progressive ultérieure de son champ d'application, qu'il serait préférable de renoncer à son institution ;

‑ les pays bénéficiaires du fonds de cohésion ne doivent pas oublier qu'en absence de politique communautaire de lutte contre l'effet de serre, ils auraient à respecter séparément la convention sur le climat, ce qui leur serait très défavorable ;

· l'optimisation de l'effort communautaire de réduction des émissions de CO2, grâce à la taxe, permettra aux pays qui alimenteront le fonds de cohésion de se montrer plus généreux dans ce cadre (toutes choses égales par ailleurs) ; l'exemption n'est pas une bonne façon d'augmenter l'aide globale apportée aux bénéficiaires du fonds de cohésion pour faciliter leur rattrapage.






Yves  MARTIN

(�) Nous ne devons pas oublier que la Commission a, dans un premier temps en 1990�91, travaillé à la définition de quotas à la demande du Conseil et a suggéré alors les évolutions suivantes des émissions par pays entre 1990 et 2000 : � 5 % pour les pays du Nord, stagnation au Royaume�Uni, en Italie et en France et augmentation de 15 % pour les pays du fonds de cohésion.


(1) les propositions sont, en fait, fort peu claires.





